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taux
Question écrite n° 35854

Texte de la question

M. Thierry Mariani appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur les
questions d'interprétation de compétences auxquelles les établissements publics de coopération
intercommunale (EPCI), dont par exemple les communautés de communes, peuvent se heurter dans le domaine
de la collecte sélective. Ces questions se posent notamment dans le cas où des communes ayant compétence
en matière de collecte et de traitement des ordures ménagères décident de fractionner cette compétence, en
vue de déléguer à un EPCI la collecte, la valorisation et l'élimination des déchets d'emballages ménagers. Aussi,
il lui demande de lui préciser si un EPCI qui n'est pas titulaire du service des ordures ménagères mais
seulement du service de collecte, de valorisation et d'élimination des déchets d'emballages ménagers est
habilité à contractualiser avec une société agréée au titre de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 et à bénéficier en
retour du taux réduit de TVA à 5,5 % prévu par l'article 31 de la loi de finances pour 1999. Dans l'affirmative, et
dans l'hypothèse où le contrat signé est un contrat multimatériaux, il lui demande de bien vouloir lui indiquer si
les communes, membres de l'EPCI auquel elles ont délégué la collecte et le tri sélectifs, peuvent, en référence à
l'instruction du 12 mai 1999 de la direction générale des impôts, bénéficier du taux réduit de TVA pour
l'ensemble des opérations dont elles ont conservé la compétence, à savoir : la collecte, le tri et le traitement des
déchets ménagers et assimilés. L'instruction du 12 mai 1999 de la direction générale des impôts précise en effet
que, lorsqu'une commune ou un EPCI compétent en matière de collecte et/ou de traitement des ordures
ménagères a conclu un contrat multimatériaux, il est admis d'appliquer le taux réduit à l'ensemble des
opérations de collecte, de tri et de traitement des déchets ménagers et assimilés.

Texte de la réponse

L'article 31 de la loi de finances pour 1999 prévoit l'application du taux réduit de la TVA aux prestations de
collecte et de tri sélectifs des déchets ménagers et assimilés et aux prestations de traitement de ces déchets,
portant sur des matériaux pour lesquels la collectivité a conclu un contrat avec une entreprise ou un organisme
agréé pour prendre en charge la valorisation des emballages ménagers. Ce contrat peut être conclu par un
établissement public de coopération intercommunale (EPCI) qu'il soit ou non titulaire du service public de
collecte et de traitement des ordures ménagères. Ainsi, un EPCI qui n'est compétent que pour les opérations de
collecte, de valorisation et d'élimination des déchets d'emballages ménagers peut conclure un contrat
multimatériaux et bénéficier, conformément à l'instruction du 12 mai 1999, du taux réduit de la TVA pour
l'ensemble des opérations de collecte et de traitement des ordures ménagères pour la partie de la population
effectivement couverte par la collecte sélective. Le taux réduit bénéficie alors tant à l'EPCI qu'aux collectivités
membres de celui-ci qui ont conservé tout ou partie des opérations de collecte et/ou de traitement des ordures
ménagères. En effet, dans cette hypothèse, le taux réduit s'applique non seulement aux prestations rendues par
les entreprises privées ou des collectivités locales prestataires de l'EPCI, mais également à celles des
prestataires des collectivités membres de l'EPCI.
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